Amendements et motions Emancipation sur le thème A

Amendement n°1, paragraphe 010

Le SNES-FSU a la responsabilité de mener la bataille culturelle avec pragmatisme et efficacité pour obtenir la fin du dualisme scolaire par la nationalisation sans condition de rachat ni d’indemnité de l’école privée sous contrat. Comme les moyens du développement de l’École publique laique et de ses principes. 
Amendement n°2, paragraphe 064

Ajouter à la fin :

Le SNES-FSU revendique la rémunération obligatoire des stages post-baccalauréat, sans durée minimale, au taux horaires du SMIC et avec cotisations sociales. 

Amendement n°3, paragraphe 098

Ajouter à la fin :

Pour empêcher leur réalisation et obtenir leur abrogation, le SNES-FSU appelle les personnels à refuser collectivement de participer à la mise en place de ces dispositifs (SNU, classes engagées, classe défense …).
Motion Émancipation : Porter un autre projet pour le système éducatif
Le capitalisme est un rapport social global qui génère et structure aussi les formes et les conditions de sa reproduction. À ce titre, il détermine largement la place de l’école dans notre société et les fonctions assignées au système scolaire, qu’il s’agisse de la sélection sociale que l’on tente de masquer par le discours de "l'égalité des chances" et de la méritocratie, ou du repérage des écarts à la norme dominante et la répression des indocilités comportementales. Il donne pour horizon à la scolarité une rentabilisation des individu.es, fiché.es et réduit.es à des compétences parcellisées, monnayables sur un marché du travail.
Les contre réformes des gouvernements successifs depuis des dizaines d’années ne font qu’individualiser les parcours des élèves, les professionnaliser de plus en plus tôt et renforcer le tri social. La réforme du choc des savoirs en est un exemple concret : en développant les groupes de niveaux et en détruisant le groupe classe, elle œuvre à une reproduction des classes sociales au sein même du collège tout en renvoyant l’échec des élèves à leur propre individualité. La réforme des lycées montre aussi chaque jour sa force de déstructuration du lycée, en développant la compétition entre les élèves et entre disciplines. Elle renforce aussi les différences et inégalités de genre dans les parcours scolaires et l’orientation post-bac. Ces réformes renforcent encore le pouvoir des chefs d’établissement en renvoyant au local la ventilation des heures, les structures et le nombre d’élèves par classes. 
Pour le SNES-FSU, l'urgence est d'abord d'obtenir l'abrogation de toutes les contre-réformes éducatives réalisées durant les quinquennats d'E. Macron et de mobiliser contre les nouvelles régressions annoncées.. 
Il milite aussi pour un autre projet éducatif, en rupture avec l'école capitaliste, qui s’inscrit dans une contribution à un projet de société démocratique, socialiste, autogérée, et débarrassée de l’exploitation capitaliste.
C'est dans une perspective d'alternative anticapitaliste que le SNES-FSU revendique, pour le Second degré : 
· Une culture scolaire émancipatrice garantie à tout.es les jeunes. 
Pour le SNES-FSU, le but de la scolarité obligatoire n'est pas de livrer sur le marché des cohortes de jeunes prêt⋅es à l'emploi. Il est de permettre à tout.es l'acquisition d'une culture scolaire émancipatrice, constituée de savoirs et de capacités qui permettront au jeune adulte d'avoir prise sur le monde : participer aux débats, exercer librement son esprit critique, s'informer, s'approprier et s'engager sur les grands enjeux qui traversent les sociétés. Cette culture scolaire doit permettre d’éviter toute censure dans les choix d’orientation des élèves en lien avec leur genre ou leur classe sociale. 
Cela nécessite des savoirs complexes, abordant les champs de la culture humaniste comme ceux de la culture professionnelle et technologique, c'est-à-dire un enseignement polytechnique et polyvalent. Le lycée pourrait ainsi s'organiser autour d'un tronc commun très large incluant jusqu'en terminale des disciplines aujourd'hui exclues après la seconde dans certaines voies ou filières (mathématiques, SES, disciplines artistiques, enseignement technologique …) ou présentes seulement en terminale comme la philosophie. Le volume horaire global des options pourrait avoisiner 45 % de l'horaire élève. Le tronc commun inclurait des travaux et projets interdisciplinaires.
· Une scolarité sans orientation jusqu'à 18 ans et un accès garanti à toutes les filières post-baccalauréat
Contrairement aux contre-réformes actuelles (choc des savoirs en collège et réforme Blanquer des lycées), le parcours des élèves doit se faire sans ruptures ni orientations jusqu'à l'actuelle fin du lycée, avec une scolarité obligatoire portée à 18 ans. Des parcours variés, non pénalisants pour l’avenir, doivent être possibles tout au long de la scolarité, sans paliers d’orientation. Chaque jeune doit pouvoir œuvrer à son rythme, ce qui implique de diversifier les méthodes, au lieu de multiplier les structures et les filières. 
Il s'agit de repousser toute orientation professionnelle – en général irréversible – après le bac : les choix d'options des jeunes doivent se faire en fonction de leurs centres d'intérêt, leur curiosité… et non par défaut. Ils ne doivent pas pré-déterminer la poursuite d'études.
Pour atteindre cet objectif, le préalable est l'abrogation de Parcousup, et de garantir le principe : tout·e jeune peut avoir accès à la filière de son choix s'il / elle est titulaire du bac. Cela suppose que le nombre de places dans les différentes filières post-bac soient déterminées pour accueillir les jeunes qui les demandent, et non l'inverse comme aujourd'hui avec des capacités d'accueil préétablies. Et donc de créer les postes nécessaires dans le Supérieur pour garantir l'accueil de tou⋅tes les jeunes dans la filière choisie.
· un lieu unique de socialisation et de formation des jeunes, de taille modeste
Les effectifs par classes doivent être réduits (20 élèves maximum jusqu'à la fin du lycée, 16 là où c'est nécessaire). Les horaires et les programmes doivent rester nationaux, tout en permettant la mise en place de dédoublements systématiques et de travaux en petits groupes, notamment pour remédier à la difficulté scolaire. Un tel dispositif inclurait les structures de l’enseignement spécialisé, avec les moyens et l'organisation qui leur sont spécifiques, tout en favorisant l'ouverture sur les autres et la socialisation des jeunes qui en relèvent. A rebours des grandes cités scolaires qui concentrent bien souvent plus de mille élèves, les établissements doivent rester de taille modeste.
· La mise en pratique des pédagogies émancipatrices
Pour réaliser l’ambition d’une culture émancipatrice pour tout.es, il faut revoir la réflexion sur les disciplines et les programmes, du triple point de vue des contenus, des cohérences interdisciplinaires et des rythmes d’acquisitions qu’ils imposent. Il faut encourager une approche des savoirs dans un cadre collectif et coopératif, par l'utilisation entre autres du processus de “ tâtonnement expérimental ” pour la construction collective des savoirs, par des projets collectifs et individuels ambitieux, par la maîtrise et le lien entre toutes les approches : artistique, linguistique, littéraire, manuelle, philosophique, scientifique, corporelle et technique, en lui donnant une cohérence globale. Il est nécessaire de penser et repenser les pratiques pédagogiques pour ne pas recréer au sein de l’école les rapports de domination que nous combattons dans la société.
Cela suppose une refonte complète des programmes grâce à une élaboration collective par les enseignant.es redevenu.es pleinement acteur⋅trices et concepteur⋅trices de leur métier. 
· Une autre approche de l'interdisciplinarité : 
L'interdisciplinarité n'est pas une fin en soi, et ne s'oppose pas à l'acquisition des savoirs disciplinaires. Elle ne doit pas non plus servir de prétexte pour imposer une polyvalence pour laquelle les enseignant.es ne sont ni volontaires ni formé.es. Elle est une caractéristique des projets pédagogiques. Les heures qui y sont consacrées ne peuvent donc être déduites des horaires disciplinaires. Les élèves doivent pouvoir être force de proposition dans leur élaboration, et non pas avoir seulement à choisir entre des projets élaborés sans eux. Le projet pédagogique se situe ainsi à la rencontre des centres d'intérêt et du désir d'apprendre des élèves d'une part, et des apports disciplinaires et des exigences des enseignant.es d'autre part. Les temps de concertation entre enseignant.es doivent être comptés dans les services. 
· L'exercice de la démocratie dans les établissements
Au collège comme au lycée, il faut reconnaître les jeunes comme des personnes, en favorisant l'ouverture sur la vie, l'autonomie, la prise de responsabilités et la participation progressive aux décisions. Il faut donner aux jeunes la place et la reconnaissance dont ils et elles ont besoin en permettant l'apprentissage de la liberté au sein d'un groupe, par la participation active à la vie collective et sociale au sein de l'établissement. D'où la centralité de la coopération. Il faut pour cela un temps spécifique de réunions pour les élèves, au niveau du groupe classe comme au niveau de l'établissement, mais il faut aussi que ces réunions ou conseils soient nourris de véritables enjeux démocratiques, c'est-à-dire dotés de pouvoirs de proposition, de décision, et de contrôle de leurs mandats.
Les parents et les partenaires éducatifs doivent être associés au fonctionnement démocratique. Toutes les équipes enseignantes et tous les personnels devraient être associés, grâce à des moyens conséquents, à la gestion de l'établissement et de l'institution, dans son organisation matérielle et dans ses contenus pédagogiques.
